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A U D E R G H E M 
Commission de concertation 
O U D E R G E M 

Overlegcommissie 
  

PROCES-VERBAL DE LA COMMISSION DE CONCERTATION DU 
PROCES-VERBAAL VAN DE OVERLEGCOMMISSIE VAN 

  

05-06-2014 
 
 

  
Présents/Aanwezig : 
 
  Mr. A. LEFEBVRE, Président 

Mr A. STERCKX, membre AATL-DU 

  Mr R. PROUX, membre pour l’IBGE 

Mme I. LEROY, membre AATL-DMS  

Mme C. WAUTERS, membre Citydev 

 Mme R. SNAPS, ingénieure 

 Mme C. KUHN, architecte  
 

  Absents-excusés/afwezig-verontschuldigd : 

Mess. D. GOSUIN et B. COLLARD, Mme A.-F. LANGENDRIES 

 
   

 

 

1er OBJET 
 

Dossier 15876 – Demande de Monsieur Lavdim KELMENDI pour transformer, 
agrandir une maison unifamiliale et en modifier les abords, avenue Charles Brassine 1 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
au PPAS n° 6 : zone d'habitation et zone verte 

 

DESCRIPTION : transformer, agrandir une maison unifamiliale et en modifier les 
abords 

 
ENQUETE : du 9 mai 2014 au 23 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux prescriptions II, 6) (clôtures) et IX (aménagement 
de la zone verte) du plan particulier d'affectation du sol n° 6 

 
AUDITION : Monsieur Lavdim KELMENDI, le demandeur, Monsieur 

Guillaume van WASSENHOVE, l'architecte  
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 



 2

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et en zone d'habitation et zone 
verte du ppas n°6 du plan particulier d'affectation du sol n°XX arrêté par arrêté royal 
du 8 février 1985 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer, agrandir une maison unifamiliale et en modifier 
les abords ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une annexe (véranda) au rez-de-chaussée 

- l’aménagement des combles 

- le réaménagement des abords de la maison (entrée piétonne et terrasse arrière) 

- la modification des clôtures à front de rue 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 9 mai 
2014 au 23 mai 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant la particularité de cette parcelle d’angle, dont le jardin est constitué des 
zones de recul et de retrait latéral ; 

Considérant que le projet prévoit la construction d’une nouvelle véranda à l’arrière du 
rez-de-chaussée ; 

Considérant que cette véranda remplace une véranda existante construite sans permis 
de bâtir  

Considérant qu’elle est implantée entre une extension existante de la maison et, en 
partie, contre la construction mitoyenne du n°18 rue de la Chasse-Royale ; 

Considérant que le demandeur doit fournir une coupe dans cette véranda afin de 
s’assurer que sa construction n’engendre aucune rehausse du mur mitoyen ; 

Considérant que cette extension respecte les prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme ; 

Considérant que les combles de la maison sont aménagés en 2 chambres, un dressing, un 
bureau et une salle de bain) ; 

Considérant que ces nouvelles pièces de vie présentent de bonnes conditions 
d’habitabilité ; 

Considérant que la demande prévoit la rénovation des abords, zone de recul et zone 
latérale de l’immeuble ; 

Considérant qu’une terrasse est crée à l’arrière du rez-de-chaussée, que les allées de 
garage et d’entrée sont maintenus ; 

Considérant que l’affectation de ces zones (jardinet) est également maintenue ; 

Considérant que, suite aux explications de l’architecte en séance, il apparaît que la 
demande ne déroge pas aux prescriptions du plan particulier d'affectation du sol n° 6, ni 
en matière de clôtures (II, 6), ni en matière d’aménagement de la zone verte (IX) ; 

Considérant que les murs mitoyens au droit de la terrasse aménagée à l’arrière du rez-
de-chaussée sont existants et non rehaussés ; 

Considérant que les murets en pierre existants à l’alignement sont remplacés par des 
murets en brique de 50cm surmontés d’une grille métallique et d’une haie vive de 1m ; 
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Considérant que le niveau des zones de recul et de retrait latéral est plus élevé (environ 
50cm) que celui du trottoir ; 

Considérant de plus que la rue est en légère pente, augmentant encore cette différence 
de niveau ; 

Considérant que la hauteur des grilles et des plantations ne dépasse pas 1m par rapport 
au niveau du jardinet ; 

Considérant dès lors que la demande est conforme aux prescriptions du plan particulier 
d'affectation du sol ; 

Considérant cependant que les plans projetés présentent un arbre en zone de recul ; 

Considérant qu’il y a lieu d’adapter les plantations à cette zone de recul et d’en réduire 
la taille ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- fournir une coupe transversale dans l’immeuble, au niveau de la véranda, en 
situation existante et projetée 

- prévoir, au prochain remplacement des châssis, des menuiseries en bois, en 
aluminium ou en PVC structuré, sans évacuation des eaux ni grille de ventilation 
visible et respectant les divisions et cintrage des châssis d’origine 

- supprimer l’arbre en zone de recul ou limiter la plantation à un arbuste 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, le permis peut être délivré, moyennant l’adaptation 
des plans. » 

 

2ème OBJET 
 

Dossier 15913 – Demande de Monsieur et Madame Olivier & Céline GILLET-DE 
PASQUA pour réaliser une lucarne à l'arrière de la toiture isolée et rehaussée et 
aménager les combles d'une maison unifamiliale, avenue des Ablettes 37 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : réaliser une lucarne à l'arrière de la toiture isolée et rehaussée et 
aménager les combles d'une maison unifamiliale. 

 

ENQUETE : Du 8 mai 2014 au 22 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 
parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : Dérogations à l'article 6 du titre I du RRU (toiture – hauteur et 
lucarnes). 

 

AUDITION : Monsieur et Madame Olivier & Céline GILLET-DE PASQUA, les 
demandeurs et Madame Catherine RADAS, l’architecte. 

 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
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« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de réaliser une lucarne à l'arrière de la toiture isolée et 
rehaussée et aménager les combles d'une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une lucarne en toiture arrière, contre la limite mitoyenne de 

gauche, 

- aménager les combles de la maison unifamiliale en chambre et salle de douche, 

- prolonger l’escalier existant et 

- isoler la toiture en la rehaussant de +/- 17 cm ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 8 mai 
2014 au 22 mai 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture hauteur (titre I, art. 6) en ce que le profil de toiture 
projeté dépasse les deux profils mitoyens ; 

Considérant que le profil de toiture est rehaussé de 17 cm, afin de permettre son 
isolation par l’extérieur ; 

Considérant que la rehausse sollicitée est minime ; 

Considérant que l’impact de cette modification sur les propriétés voisines est également 
minime ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture hauteur (titre I, art. 6) est acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarnes (titre I, art. 6) en ce que la largeur de la 
lucarne sollicitée dans le versant arrière de la toiture dépasse les 2/3 du développement 
de la façade arrière et en ce que sa hauteur dépasse 2 m ; 

Considérant que la largeur de la lucarne atteint 5,21 m et que sa hauteur extérieure est 
d’environ 2,60 m ; 

Considérant que cet élément est prévu dans le plan de la façade arrière et traité comme 
une rehausse de cette dernière (enduit sur isolant, de teinte gris clair, identique à celle de 
la façade arrière) ; 

Considérant que ce chien assis est implanté contre le haut mur mitoyen de gauche ; 

Considérant qu’un retrait latéral de 60 cm est conservé entre la limite mitoyenne de 
droite et la joue de la lucarne sollicitée ; 

Considérant la disposition particulière de la parcelle, à proximité immédiate d’un angle 
et dont le jardin est orienté Nord ; 

Considérant par conséquent que la lucarne sollicitée n’est pas de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture lucarnes (titre I, art. 6) sont acceptables ; 

Considérant que le programme du projet, à savoir une maison unifamiliale à 3 
chambres et un bureau, est en adéquation avec les dimensions du bâti et de la parcelle ; 
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Considérant que le projet s’intègre aux caractéristiques urbanistiques du bien et du 
voisinage ; 

 
 
Avis favorable. 
 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – hauteur et lucarne (titre I, art. 6) sont octroyées et 
le permis d'urbanisme peut être délivré. » 

3ème OBJET 
 

Dossier 15904 – Demande de Monsieur et Madame Jérôme & Colombine LIPPENS 
pour construire une extension au 1er étage et au sous-sol (piscine) d'une maison 
unifamiliale isolée avec aménagement d'un studio et d'un bureau accessoires et 
réaménagement des abords, Luxor Parc 11. 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement 

 

DESCRIPTION : construire une extension au 1er étage et au sous-sol (piscine) d'une 
maison unifamiliale isolée avec aménagement d'un studio et d'un 
bureau accessoires et réaménagement des abords 

 
ENQUETE : du 8 mai 2014 au 22 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux articles 7 (implantation - constructions isolées) et 
11 (aménagement de la zone de recul) du titre I du RRU 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur Jérôme LIPPENS, le demandeur, Monsieur Benoît 

CRUYSMANS, l’architecte et sa collaboratrice, Madame DANEL. 
 
Avis Commune :  

 

 

Avis AATL-DU :  

 

 

Avis AATL-DMS :  

 

 

Avis CITYDEV.BRUSSELS :  
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Avis IBGE :  

 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté 
par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension au 1er étage et au sous-sol (piscine) 
d'une maison unifamiliale isolée avec aménagement d'un studio et d'un bureau 
accessoires et réaménagement des abords ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une extension à l’avant du sous-sol pour y aménager une piscine 
partiellement enterrée et ouverte sur une terrasse en contrebas du jardin principal, 

- la construction d’une extension à l’arrière du 1er étage pour des chambres, 

- l’aménagement d’un studio accessoire au logement unifamilial à l’arrière du rez-de-
chaussée, 

- l’aménagement d’un bureau accessoire au logement dans le sous-sol existant, 

- le réaménagement de l’allée d’accès à la maison unifamiliale, avec 3 emplacements 
de stationnement en zone de recul ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 8 mai 
2014 au 22 mai 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation d’une construction isolée (titre I, art. 7) en ce 
que le volume abritant la piscine modifie l’implantation existante du bien ; 

Considérant que ce nouveau volume, ouvert sur le jardin et la promenade verte longeant 
le bien, est aligné sur le front de bâtisse des maisons voisines de droite du clos ; 

Considérant que l’implantation proposée pour la piscine permet de réaliser une façade 
ouverte sur une terrasse projetée en contrebas de 1,80 m par rapport au jardin de la 
maison ; 

Considérant que cette nouvelle disposition permet d’abaisser la hauteur du talus 
existant et de rendre l’entrée du terrain plus accueillante ; 

Considérant également que le projet permet de rouvrir le la maison son cette partie du 
jardin rendu plus exploitable ; 

Considérant en outre que l’escalier et le grand hall d’entrée retrouvent leur sens, 
puisqu’ouverts sur la nouvelle plaine de jeux qui sera aménagée sur la toiture plantée de 
l’extension ; 

Considérant toutefois que ce volume est recouvert d’une couche de terre arable de 40 cm 
selon les plans et de 70 cm selon la note explicative ; 

Considérant que le règlement régional d'urbanisme impose un minimum de 60 cm en 
son article 4, § 2, du titre I, afin de permettre la plantation d’arbustes ; 

Considérant qu’il y a lieu d’adapter les plans et la note explicative afin de respecter les 
dispositions du règlement régional d'urbanisme ; 
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Considérant par conséquent que l’extension pour la piscine et le réaménagement du 
jardin à l’avant de la maison n’est pas de nature à porter préjudice aux qualités 
résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation d’une construction isolée (titre I, art. 7) est 
acceptables, moyennant adaptation des plans, en concordance avec la note explicative, 
en ce qui concerne l’épaisseur de la couche de terre arable ; 
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Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) en ce que le 
projet inclut le réaménagement de l’allé d’accès à la maison, avec 3 emplacements de 
stationnement en zone de recul ; 

Considérant que le projet ne conserve aucun garage dans le volume de la maison 
unifamiliale ; 

Considérant que la superficie planchers totale de la maison atteindra 849 m² sous-sol 
compris ; 

Considérant que la superficie de la parcelle avoisine les 25 ares ; 

Considérant par conséquent qu’il y a lieu de permettre un stationnement sur cette 
parcelle accueillant un logement unifamilial à 5 chambres, un studio et un bureau 
accessoires ; 

Considérant que la demande vise une augmentation des superficies perméables de cette 
parcelle ; 

Considérant toutefois que l’allée d’accès sera recouverte de graviers, que les plans 
représentent trois emplacements de stationnement, alors que les formulaires annexés à 
la demande ne mentionnent aucun emplacement de stationnement ; 

Considérant néanmoins que des emplacements de stationnement pourraient être 
autorisés en zone de recul, notamment au vu de leur visibilité limitée depuis l’espace 
public ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) est 
acceptable ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS et pour immeuble repris d’office 
à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, § 1er, al. 4 du 
CoBAT ; 

Considérant que la construction de l’extension à l’arrière du 1er étage, dans le style 
architectural d’origine de la maison permet de renforcer sa cohérence architecturale ; 

Considérant que ce nouveau volume permettra l’aménagement de 5 chambres à ce 
niveau ; 

Considérant que l’aménagement d’un studio accessoire à l’arrière du rez-de-chaussée ne 
modifie pas le nombre de logements du bien ; 

Considérant que ce studio communiquera directement avec les pièces de vie du logement 
unifamilial ; 

Considérant que le réaménagement intérieur du rez-de-chaussée permet de créer des 
pièces de vie plus spacieuses et lumineuses ; 

Considérant que le bureau accessoire au sous-sol disposera d’une superficie de 40 m², 
d’une salle d’attente et de locaux de service (kitchenette, etc.), portant la totalité de sa 
superficie à environ 75 m² ; 

Considérant que cet espace professionnel n’est pas de nature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du bien et du voisinage ; 

Considérant que les transformations extérieures du bien repris d’office à l’inventaire du 
patrimoine immobilier et situé en ZICHEE s’intègrent harmonieusement aux 
caractéristiques architecturales d’origine de la maison ; 
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Considérant que les transformations sollicitées s’intègreraient discrètement à la zone 
d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, moyennant la réalisation 
d’un aménagement paysager adapté des abords ; 

 

 

Avis favorable à condition de lever les discordances entre les plans et la note explicative 
en ce qui concerne l’épaisseur de la couche de terre arable prévue sur l’extension en 
sous-sol (minimum 60 cm), ainsi que le nombre d’emplacements de stationnement dans 
les formulaires annexés à la demande. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’implantation d’une construction isolée (titre I, art. 7) 
et d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) sont octroyées, moyennant le 
respect des conditions émises. 

 

 

4ème OBJET 
 

Dossier 15901 – Demande de Monsieur et Madame TOURNE - ANDRE pour 
transformer une maison unifamiliale et y aménager 4 studios, rue de la Chasse Royale 
38 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation 
Au PPAS n° 6 (A.R. 08.02.1985) : zone d'habitation 

 

DESCRIPTION : transformer une maison unifamiliale et y aménager 4 studios 
 
ENQUETE : Du 8 mai 2014 au 22 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : 
- Dérogation à la prescription II, 2) du plan particulier d'affectation 
du sol n° 6 (surface des logements) 
 

 
AUDITION : Monsieur Frédéric TOURNE, le demandeur. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

«  Attendu que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et en zone d'habitation du plan 
particulier d'affectation du sol n°6 arrêté par arrêté royal du 8 février 1985 ; 
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Considérant qu’il s’agit de transformer une maison unifamiliale et y aménager 4 
studios ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation de : 

- la division d’une maison unifamiliale en 4 studios (un par étage) 

- la création d’une lucarne en toiture avant 

- le remplacement des menuiseries en façade avant 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 8 mai 
2014 au 22 mai 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge à la prescription II, 2) du plan particulier 
d'affectation du sol n° 6 (surface des logements) en ce que la surface des studios 
aménagés au sous-sol, rez-de-chaussée, 1er étage et sous les combles est inférieure à 65m² 
(31,34 et 29m²) ; 

Considérant que la liste des occupants fournie par le service de la population permet de 
dater une division en 3 unités de logements à 1989 ; 

Considérant que le demandeur est propriétaire de l’immeuble depuis 1999 et que des 
factures des travaux de rénovation, entre autre la facture de l’installation des nouveaux 
compteurs électriques, datent de cette époque ; 

Considérant que le plan particulier d'affectation du sol est applicable depuis 1985 ; 

Considérant dès lors que les travaux et la division effectués en 1989 auraient donc du 
être conformes aux prescriptions du plan particulier d'affectation du sol n°6 ; 

Considérant que le bien a été occupé en maison unifamiliale de 2000 à 2003 ; 

Considérant de plus que les 4 studios ne présentent pas des conditions d’habitabilité 
suffisantes, en particulier ceux du sous-sol et des combles ; 

Considérant que la superficie plancher de l’immeuble n’est que d’environ 160 m² ; 

Considérant de plus que le gabarit à rue du bâtiment est limité à un rez+1 
étage+toiture ; 

Considérant l’absence de garage pour l’ensemble des 4 logements ; 

Considérant l’absence de locaux communs (caves, espace vélo/poussette) 

Considérant que la demande traduit une surdensification de l’immeuble ; 

Considérant qu’il y a lieu de revoir l’aménagement intérieur de la maison et de réduire 
le nombre de logements à maximum 2 en respect des prescriptions du plan particulier 
d'affectation du sol n°6 et du règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions plan particulier d'affectation 
du sol n° 6 (surface des logements) n’est pas acceptable ; 

Considérant que la lucarne construite en toiture avant présente des dimensions limitées, 
qu’elle est conforme aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme et qu’elle 
s’intègre discrètement aux caractéristiques du bâtiment ; 

Considérant que les menuiseries en aluminium ont été placées sans permis de bâtir, 
qu’elles ne respectent ni la division des châssis d’origine, ni le cintrage des baies ; 

Considérant que ces menuiseries sont de nature à appauvrir les qualités architecturales 
de ce bâti construit en 1922 ; 

 

Avis défavorable. 
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L’attention du demandeur est attirée sur le fait qu’il ne peut agir en tant qu’architecte 
que pour un logement qui est destiné à son usage strictement personnel. » 

 

5ème OBJET 
 

Dossier 15894 – Demande de la S.P.R.L. ARSTLINE et Bernard & Corinne 
DEBAUCHE - RAUCQ pour construire une maison unifamiliale, agrandir les bâtiments 
existants en intérieur d'îlot et y aménager 3 logements, rénover la maison unifamiliale à 
front de rue et réaliser 6 emplacements de stationnement (suite au CU n°15692 du 
10/12/2013),  avenue Walckiers 53 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement 

 

DESCRIPTION : construire une maison unifamiliale, agrandir les bâtiments existants 
en intérieur d'îlot et y aménager 3 logements, rénover la maison 
unifamiliale à front de rue et réaliser 6 emplacements de 
stationnement (suite au CU n°15692 du 10/12/2013) 

 
ENQUETE : Du 8 mai 2014 au 22 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : -  dérogations aux art. 3 (implantation de la construction en façade 
avant), art. 5 (hauteur de la façade avant) et art. 6 (toiture – 
hauteur et lucarnes) du titre I du RRU  
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Renaud & Adélaïde de SCHAETZEN - VAN 

DEN HECKE, les demandeurs et Monsieur Bernard DEBAUCHE, 
l'architecte et le demandeur, Monsieur et Madame DEMEY. 

 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et en zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté 
par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une maison unifamiliale, agrandir les bâtiments 
existants en intérieur d'îlot et y aménager 3 logements, rénover la maison unifamiliale à 
front de rue et réaliser 6 emplacements de stationnement ; 

Considérant que la demande fait suite à la délivrance d’un certificat d’urbanisme (CU 
15692 du 10 décembre 2013 pour transformer 2 bâtiments (atelier et garages) en 
intérieur d'îlot en 4 logements et construire une maison unifamiliale) ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
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- l’agrandissement et la transformation de la maison unifamiliale existante à front de 
la rue Walckiers 

- la démolition de volumes et toitures secondaires (entrepôts) le long des murs 
mitoyens entourant les parcelles concernées par la demande 

- la transformation du bâtiment de bureaux en 2 logements 

- la transformation du bâtiment abritant l’ancien atelier de menuiserie en une maison 
unifamiliale 

- la construction d’une maison unifamiliale à front de la rue de la Piété 

- le réaménagement de l’intérieur d’îlot 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 8 mai 
2014 au 22 mai 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du 
PRAS ; 

Considérant que des volumes secondaires, le long des limites mitoyennes de la propriété, 
sont démolis, diminuant la densité construite de l’intérieur d’îlot ; 

Considérant la création de 3 logements unifamiliaux présentant de bonnes conditions de 
confort et d'habitabilité et une mixité de configurations (4, 3 et 2 chambres) ; 

Objet 1 : rénovation du logement existant à front de rue (av. Walckiers) 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction en façade avant (Titre I, 
art.3) et de toiture, hauteur et lucarnes (titre I, art. 6) en ce que le projet prévoit d’isoler 
la façade avant de l’immeuble avenue Walckiers et en ce que le nouveau volume de 
toiture dépasse les profils des constructions mitoyennes ; 

Considérant que le rez-de-chaussée de l’immeuble est entièrement dédié au passage 
carrossable et à l’escalier d’accès aux étages ; 

Considérant que la façade avant est rehaussée de manière à s’aligner à la construction 
mitoyenne la plus haute (de gauche), sans dépasser la plus basse de plus de 3m (80cm), 
permettant ainsi la création d’un étage supplémentaire pour le logement (2 chambres) ; 

Considérant que le profil avant de la toiture projetée s’aligne à celui de la toiture du 
voisin le plus haut (de gauche), mais que le niveau projeté du faîte s’aligne à celui de 
droite ; 

Considérant que la lucarne prévue en façade arrière s’apparente plus à une rehausse de 
la façade arrière ; 

Considérant que cette lucarne n’engendre que des rehausses triangulaires limitées des 
murs mitoyens (2,4 et 3,5m²) ; 

Considérant qu’une baie de fenêtre est crée dans cette rehausse et que celle-ci est placée 
à moins de 60cm de la limite mitoyenne de gauche, créant ainsi des vues obliques non-
conformes au code civil ; 

Considérant que la dérogation liée à l’isolation de la façade avant, à partir du 1er étage, 
ne porte que sur l’épaisseur de celle-ci (10cm) ; 

Considérant que la façade est couverte d’un enduit blanc ; 



 13

Considérant que les baies sont modifiées afin d’augmenter la superficie des vitrages, et 
ainsi augmenter l’éclairement naturel des pièces de vie ; 

Considérant que les châssis sont en aluminium noir et que la nouvelle grille du rez-de-
chaussée est également en métal (ajouré) de teinte noire ; 

Considérant que la nouvelle composition de la façade avant s’intègre discrètement aux 
caractéristiques urbanistiques du bâti circonvoisin ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction en façade avant (titre I, art. 3) 
et de toiture (titre I, art. 6) sont acceptables ; 

Objet 2 : transformation du bâtiment abritant les bureaux de l’ancienne menuiserie 

en 2 logements unifamiliaux 

Considérant que 2 logements (duplex) sont aménagés dans la construction occupée par 
les bureaux de la précédente activité (entreprise de construction) ; 

Considérant que présent projet propose l’agrandissement du rez-de-chaussée de ces 2 
habitations par rapport au plan délivré dans le certificat ; 

Considérant que l’agrandissement du rez-de-chaussée vient implanter la façade latérale 
du bâtiment à l’alignement de la rue de la Piété, contre un mur existant, et déplace la 
façade arrière d’environ 2m vers les jardins ; 

Considérant que cet agrandissement n’engendre aucune rehausse de murs ; 

Considérant que cette extension permet d’agrandir les pièces de vie du rez-de-chaussée ; 

Considérant que les jardins sont maintenus et gardent de bonnes dimensions ; 

Considérant que l’extension du 1er étage est limitée à la surface de 2 salles-de-bain 
(17m²) et qu’elle vient s’aligner à la façade du rez-de-chaussée projeté ; 

Considérant que les volumes existants (façade et toiture) sont isolés par l’extérieur et 
que les façades sont recouvertes d’un enduit blanc ; 

Considérant que les plans ne mentionnent pas la finition de la toiture plate inaccessible 
de l’extension du rez-de-chaussée ; 

Objet 3 : transformation du bâtiment abritant l’atelier en logement unifamilial 

Considérant que le volume central de deux niveaux à toiture plate occupé par l’atelier 
est transformé et agrandi en 1 logement unifamilial ; 

Considérant que le volume existant est entièrement isolé par l’extérieur et couvert d’un 
enduit blanc ; 

Considérant que le présent projet prévoit l’ajout d’un étage supplémentaire en toiture 
du bâtiment existant ; 

Considérant que cet étage est limité à la surface d’une chambre avec dressing (35m²) et 
qu’il est situé en retrait des façades ; 

Considérant que son impact visuel est également réduit par le fait que les murs acrotères 
ont une hauteur d’environ 1m ; 

Considérant que ce logement 3 chambres, qui accueille également un bureau accessoire 
au logement, présente de bonnes conditions d’habitabilité ; 

Considérant que la demande prévoit également la construction d’un escalier extérieur 
en acier le long de la façade avant de l’immeuble, donnant accès au bureau du 1er étage ; 

Objet 4 : construction d’une maison unifamiliale à front de la rue de la Piété 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (Titre I, art.5) et de toiture, 
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hauteur et lucarnes (titre I, art. 6) en ce que le projet prévoit la réalisation d’une lucarne 
de plus de 2m, dans le plan de la façade avant ; 

Considérant que la nouvelle maison unifamiliale conserve l’alignement des constructions 
existantes, rue de la Piété ce qui implique de céder à la commune la partie de la parcelle 
ajoutée à la rue; 

Considérant que la façade avant du rez-de-chaussée observe un léger recul (60cm) par 
rapport à l’alignement ; 

Considérant que la présente demande diffère du certificat en ce que la maison est 
agrandie en largeur, le long de la rue de la piété, que sa profondeur est réduite et qu’une 
lucarne est réalisée en façade avant ; 

Considérant toutefois que cette nouvelle construction vient s’adosser à un pignon en 
attente et que son gabarit reste inférieur, en profondeur, à celui de la maison mitoyenne 
existante ; 

Considérant que la lucarne est implantée dans le plan de la façade avant, se rapprochant 
d’une rehausse de façade ; 

Considérant cependant que la toiture avant de l’immeuble s’aligne à celle de la 
construction mitoyenne de droite sur 2,30m, assurant ainsi une transition harmonieuse 
entre le bâti existant et projeté ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de toiture (titre 
I, art. 6) sont acceptables ; 

Objet 5 : réaménagement de l’intérieur d’îlot 

Considérant que chaque logement dispose d’un jardin privatif ; 

Considérant que la demande prévoit l’aménagement d’un accès en intérieur d’îlot à 6 
emplacements de stationnement ; 

Considérant que 4 emplacements de stationnement sont couverts par une toiture verte, 
située à droite de l’allée carrossable ; 

Considérant que 4 boxes (caves) fermés sont également prévus sous cette toiture verte ; 

Considérant que les 2 garages à gauche de l’allée constituent un volume fermé abritant 
également un local vélo et un local d’archives ; 

Considérant que les 4 autres emplacements de stationnement sont également implantés 
sous un car-port à toiture verdurisée remplaçant 2 toitures existantes, implantées le long 
de la limite mitoyenne du n°59, rue Walckiers ; 

Considérant par conséquent que ces aménagements ne sont pas de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- s’engager à céder à la commune la partie de la parcelle ajoutée à la rue de la Piété 

- prévoir une finition esthétique des toitures plates 

- positionner la baie de fenêtre projetée à l’arrière du 2ème étage de la maison à front 
de l’avenue Walckiers, en respect du code civil en matière de vue 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
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Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’implantation de la construction en façade avant (titre 
I, art. 3), de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de toiture – hauteur et lucarne 
(titre I, art. 6) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et le permis 
d'urbanisme peut être délivré. » 

6ème OBJET 
 

Dossier 15908 – Demande de Monsieur Jean-Marc PIRON pour rehausser et rénover 
une maison unifamiliale sise rue Hubert-Jean Coenen 12 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : Rehausser et rénover une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : Du 8 mai 2014 au 22 mai 2014. Une réclamation nous est parvenue 

en cours d’enquête. 
Elle concerne principalement la perte d’ensoleillement du bien 
voisin (n°21). 
 

MOTIFS : - application de la prescription particulière 16.al4 du PRAS 
(transformation - reconstruction entraînant un accroissement 
>20% volume bâti d'une construction existante dans la zone) 

 
AUDITION : Monsieur GAWLIK, l'architecte  
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai ; 
Considérant qu’il s’agit de rehausser et rénover une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la rehausse du corps principal de la maison unifamiliale pour atteindre un gabarit de 
rez + 1, 

- le réaménagement intérieur de la maison unifamiliale pour y réaliser 5 chambres (3 
à l’étage et 2 au rez-de-chaussée), un bureau et une family room, 

- l’isolation par l’extérieur de la maison (façades et toiture) avec remplacement des 
châssis et 

- l’aménagement de deux terrasses, accessibles depuis deux des trois chambres du 
1er étage (une à l’avant de la maison et une à l’arrière de la maison) ; 

Considérant que la demande prévoit également la suppression de la piscine réalisée, 
dans la zone de cours et jardin, sans permis d'urbanisme préalable ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 8 mai 
2014 au 22 mai 2014 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours d’enquête ; 
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Considérant que cette réclamation porte principalement sur la perte d’ensoleillement du 
bien voisin (n°21) ; 

Considérant néanmoins que le demandeur produit en séance une note signée du 
réclamant qui mentionne qu’il n’a plus d’objections au projet  et une étude 
d’ensoleillement; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
transformation entraînant un accroissement de plus de 20 % du volume bâti d'une 
construction existante dans la zone, en application de la prescription particulière 16 du 
PRAS ; 

Considérant que la maison a été construite en 1963 et qu’elle est entièrement implantée 
dans la zone située entre 60 m et 30 m de la limite de la forêt ; 

Considérant que l’extension sollicitée, engendrant une augmentation de volume 
supérieure à 20 % du volume bâti existant, peut dès lors être autorisée conformément 
aux dispositions du plan régional d'affectation du sol ; 

Considérant de plus que le volume projeté est conforme aux dispositions du règlement 
régional d'urbanisme ; 

Considérant que la demande ne modifie pas l’implantation de la maison, mis à part 
l’isolation, par l’extérieur, de ses façades ; 

Considérant en outre que l’entièreté du projet, revêtement de sol compris, sont 
implantés à plus de 30 m de la limite de la forêt de Soignes, zone Natura 2000 ; 

Considérant dès lors que la demande de permis d'urbanisme se conforme à l’alinéa 4 de 
la prescription particulière 16 du PRAS ; 

Considérant que le programme du projet reste en adéquation avec les caractéristiques 
urbanistiques du bien et du voisinage ; 

Considérant que la maison unifamiliale, une fois isolée, présente un retrait latéral 
d’environ 5 m (4,92 m) ; 

Considérant que la maison voisine de droite, présente un retrait latéral d’environ 6 m ; 

Considérant dès lors que les façades latérales des deux biens seront séparées d’une 
distance de +/- 11 m, soit l’équivalent de la largeur de l’avenue Vanden Thoren (un peu 
moins de 13 m) ; 

Considérant que la rehausse projetée du faîte atteint 2,75 m ; 

Considérant que ce dernier se trouve en retrait de 4,50 m du plan de la façade latérale 
droite ; 

Considérant que la rehausse projetée de la corniche atteint un peu plus de 3 m ; 

Considérant que le projet supprime les volumes de toiture existants au-dessus des 
excroissances de la maison (à l’avant, côté droit de la parcelle, au-dessus du garage et à 
l’arrière, côté gauche de la parcelle, au-dessus du futur bureau) ; 

Considérant que ces éléments transformés en toitures plates accessibles permettent de 
leur attribué un caractère d’ailes secondaires ; 

Considérant que le remplacement de la gouttière par une corniche débordante participe 
à la clarification de la volumétrie du bien ; 

Considérant également que les maisons faisant face au projet sont de gabarit 
rez + 2 + toiture ; 
Considérant que les pertes d’ensoleillement qu’engendrerait la rehausse du bâtiment 
seraient fortement limitée, notamment au vu de l’orientation Sud – Ouest du jardin de 
la parcelle faisant l’objet de la demande ; 
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Considérant par conséquent que les transformations sollicitées s’intègrent relativement 
discrètement aux caractéristiques urbanistiques du voisinage ; 

 

 

Avis favorable sous réserve de l’obtention de l’avis de Bruxelles-Environnement sur la 
nécessité de réaliser une étude appropriée des incidences sur la zone Natura 2000. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré moyennant l’avis de 
Bruxelles-Environnement, et le cas échéant, les conditions émises. » 

 

8ème OBJET 
 

Dossier 15874 – Demande de la S.P.R.L. SHILLA pour agrandir et transformer le 
commerce du rez-de-chaussée, supprimer les garages du rez-de-chaussée et placer des 
installations techniques en toiture, chaussée de Wavre 1676 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation avec point de variation de mixité et 
zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, 
le long d’un liseré de noyau commercial et le long d'un espace 
structurant 

 

DESCRIPTION : agrandir et transformer le commerce du rez-de-chaussée, 
supprimer les garages du rez-de-chaussée et placer des installations 
techniques en toiture 

 
ENQUETE : Du 8 mai 2014 au 22 mai 2014. Une pétition avec 7 signatures ainsi 

qu’un courrier avec 3 signatures et une lettre de réclamation nous 
sont parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement les nuisances sonores incessantes 
(de jour comme de nuit), esthétiques et environnementales générées 
par les installations techniques, la proximité de ces installations à 
proximité de chambres, le fait que les aménagements proposés ne 
garantissent pas la suppression des nuisances et le fait que les 
travaux ont été réalisés sans permis d’urbanisme. 
 

MOTIFS :           - dérogations aux art. 6 (toiture - éléments techniques) et art. 11 
(aménagement de la zone de recul) du titre I du RRU 
-  application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
-  application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

  
AUDITION : Monsieur Jean-Baptiste MEUNIER, l'architecte, Mr et Mme 

DENAERTEGAEL-JIANG, Mr LAMBEETS, MR FLAMAND, Mr 
HUGOT, Mr CHAUMANTIEN et Mme SOHIER, les réclamants. 
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Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation avec point de variation de mixité, 
zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, le long d’un liseré de 
noyau commercial, et le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir et transformer le commerce du rez-de-chaussée, 
supprimer les garages du rez-de-chaussée et placer des installations techniques en 
toiture du rez-de-chaussée d’un immeuble mixte comportant des logements ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- le placement en toiture du rez-de-chaussée d’installations techniques liées au 
commerce du rez-de-chaussée 

- la régularisation du changement d’utilisation du commerce (de vente de produits 
capillaires à vente d’aliments) 

- la régularisation de la suppression des parkings à l’arrière du rez-de-chaussée de 
l’immeuble 

- l’aménagement de la zone de recul en emplacements de stationnement 

- remplacer les châssis et vitrines en façade avant du rez-de-chaussée 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 8 mai 
2014 au 22 mai 2014 et qu’une pétition avec 7 signatures ainsi qu’un courrier avec 3 
signatures et une lettre de réclamation nous sont parvenues en cours d’enquête ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement les nuisances sonores 
incessantes (de jour comme de nuit), esthétiques et environnementales générées par les 
installations techniques, la proximité de ces installations à proximité de chambres, le fait 
que les aménagements proposés ne garantissent pas la suppression des nuisances et le 
fait que les travaux ont été réalisés sans permis d’urbanisme ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que les installations techniques en 
toiture arrière du rez-de-chaussée dépassent les profils des constructions mitoyennes ; 

Considérant que le dossier a été également soumis aux mesures particulières de publicité 
pour actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 
du PRAS ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 

Considérant que le permis de bâtir pour la construction de l’immeuble (PU n°9645 du 
25 juin 1964) prévoit que l’arrière du rez-de-chaussée, sur l’entièreté de la parcelle, est 
aménagé en parkings pour les logements de l’immeuble, que le sous-sol est également 
aménagé en parking; 

Considérant que le nombre d’emplacements de stationnement n’est pas mentionné dans 
le formulaire de demande de permis ; 

Considérant que selon permis d’environnement délivré en 2009, 16 emplacements de 
stationnement  sont exploités régulièrement ; 

Considérant que cette situation semble avoir été réalisée lors de la construction de 
l’immeuble ; 
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Considérant que l’extension de la surface commerciale au rez-de-chaussée est conforme 
aux prescriptions du plan régional d'affectation du sol ; 

Considérant que la régularisation de la suppression des 14 emplacements de 
stationnement au rez-de-chaussée de l’immeuble, ainsi que le changement d’utilisation 
du commerce sont acceptables ; 

Considérant que le Collège, suite à une demande de Mme Van Begin en 1987, a autorisé 
que la zone de recul soit entièrement dallée ; 

Considérant que cette autorisation ne porte que sur la réalisation d’un dallage sur 
l’entièreté de la zone de recul, et non sur l’aménagement d’emplacements de 
stationnement ; 

Considérant que les installations techniques placées en toiture du rez-de-chaussée 
commercial sont les climatiseurs du magasin et les blocs de refroidissement de la 
réserve ; 

Considérant que ces appareils fonctionnent continuellement ; 

Considérant que la demande adaptée à l’initiative du demandeur, conformément à 
l’art.126/1 du Cobat (indice II) prévoit de : 

- regrouper et déplacer les compresseurs 

- réaliser un local technique à ciel ouvert 

- le déplacement d’un groupe de climatisation à l’intérieur du bâtiment 

- l’installation de bacs à plantes fixes 

Considérant que les appareils restent implantés à faible distance des limites mitoyennes ; 

Considérant que qu’aucune information n’est fournie sur les matériaux utilisés pour le 
caisson à ciel ouvert ; 

Considérant que qu’aucune mesure de bruit n’a été réalisée in situ ; 

Considérant que la demande adaptée ne garantit pas de limiter le bruit des installations 
techniques, et augmente leur impact visuel ; 

Considérant que la demande n’est pas conforme aux prescriptions de l’article 6 du titre 
I du règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant l’ampleur de la dérogation causant un préjudice visuel et sonore évident et 
important aux logements circonvoisins ; 

Considérant par conséquent que les aménagements tels que prévus dans la demande 
sont de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant que dans ce contexte une  dérogation à l’article 6 du titre I du règlement 
régional d'urbanisme n’est pas acceptable ; 

Considérant que l’exploitation du commerce nécessite l’introduction d’une demande de 
permis d’environnement dont on ne peut préjuger de la classe à l’heure actuelle faute de 
renseignements complets fournis par le demandeurs ; 

Considérant qu’aucun accord de la copropriété n’a été jointe à la demande de permis ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du 
PRAS ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière et de toiture (titre I, art. 6) et d’aménagement de la zone de 
recul ne sont pas acceptables,  
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Avis défavorable. » 

 

9ème OBJET 
 

Dossier 15906 – Demande de Monsieur Olivier RENQUIN pour construire un immeuble 
de deux logements avec garages avenue Jean Van Horenbeeck 56A 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : construire un immeuble de deux logements avec garages 
 
ENQUETE : du 8 mai 2014 au 22 mai 2014. Une réclamation nous est parvenue 

en cours d’enquête. 
Elle concerne principalement : 
- les conséquences négatives sur la quiétude de l’arrière de la 

maison du n°58 
- la saillie écrasante en façade avant 
- la non-conformité de la véranda du n°58, dont la mise en 

conformité est sollicitée dans le permis d’urbanisme n° 15485, 
non délivré 

- l’ignorance, dans le projet, du droit acquis de jouissance de vue 
(droite) depuis cette véranda vers le terrain objet de la présente 
demande 

- les doutes sur la capacité physique du mur pignon mitoyen de 
pouvoir supporter une nouvelle construction 

 
MOTIFS : - dérogations aux art. 3 (implantation de la construction en façade 

avant), art. 4 (profondeur de la construction), art. 5 (hauteur de la 
façade avant), art. 6 (toiture - hauteur) et art. 10 (éléments en saillie 
sur la façade - balcons, terrasses et oriels) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Monsieur Olivier RENQUIN, le demandeur, Monsieur Tanguy 

MAISIN, l'architecte et sa collaboratrice, M. et Mme Clayton, les 
réclamants, et Messieurs Wery et Demolin, leurs conseils (avocat et 
architecte) ; 

 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai ; 
Considérant qu’il s’agit de construire un immeuble de 2 logements avec garages ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 8 mai 
2014 au 22 mai 2014 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que cette réclamation porte principalement sur les conséquences négatives 
sur la quiétude de l’arrière de la maison du n°58, la saillie écrasante en façade avant, la 
non-conformité de la véranda du n°58, dont la mise en conformité est sollicitée dans le 
permis d’urbanisme n° 15485, non délivré, l’ignorance, dans le projet, du droit acquis de 
jouissance de vue (droite) depuis cette véranda vers le terrain objet de la présente 
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demande et les doutes sur la capacité physique du mur pignon mitoyen de pouvoir 
supporter une nouvelle construction ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction en façade avant (titre I, art. 3) 
et de hauteur de la façade avant (titre I, art.5) en ce que le projet prévoit la construction 
d’une saillie d’1m sur l’entièreté de la largeur de façade, au rez-de-chaussée et aux 2 
étages et que la hauteur de façade projetée dépasse celle de la construction voisine la 
plus haute (de droite) ; 

 art. 4 (profondeur de la construction), art. 5 (hauteur de la façade avant), art. 6 (toiture 
- hauteur) et art. 10 (éléments en saillie sur la façade - balcons, terrasses et oriels)en ce 
que XXX ; 

 

 

Avis défavorable. » 

 

 

10ème OBJET 
 

Dossier 15917 – Demande de Monsieur et Madame Jérôme & Caroline PLAYOULT - 
ASSELBERGH pour construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée, rehausser 
la façade arrière avec réalisation d'une lucarne et aménager un accès au jardin, avenue 
du Gardon 33 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : Construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée, rehausser 
la façade arrière avec réalisation d'une lucarne et aménager un 
accès au jardin 

 
ENQUETE : du 8 mai 2014 au 22 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - Dérogations aux articles 4 (profondeur de la construction) et 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

- Application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur Jérôme PLAYOULT, le demandeur et Madame Barbara 

HELFT, l'architecte. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée, 
rehausser la façade arrière avec réalisation d'une lucarne et aménager un accès au 
jardin ; 
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Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 8 mai 
2014 au 22 mai 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension sollicitée à l’arrière du rez-de-chaussée dépasse les deux profils mitoyens 
existants ; 

Considérant que cette extension vise l’agrandissement et la réorganisation des pièces de 
vie principales situées au rez-de-chaussée ; 

Considérant l’existence de murs mitoyens existants au-delà de la profondeur des 
maisons existantes ; 

Considérant que l’annexe dépasse la construction voisine de droite, la moins profonde, 
de pratiquement 2,60 m et la construction voisine la plus profonde, de gauche, d’un peu 
moins de 2 m ; 

Considérant que la demande prévoit de rehausser le mur mitoyen de droite de 56 cm, 
tuile faîtière incluse et de le prolonger d’environ 40 cm ; 

Considérant que le projet ne nécessite aucune modification du mur mitoyen de gauche ; 

Considérant que cette extension est bordée par un palier d’une profondeur d’environ 
40 cm ; 

Considérant qu’un escalier d’accès au jardin depuis les pièces de vie du rez-de-chaussée 
est prévu à l’arrière de cette nouvelle extension, du côté gauche de la parcelle, à 60 cm 
de la limite mitoyenne ; 

Considérant que le jardin se situe environ 1,50 m sous le niveau dudit palier ; 

Considérant par conséquent que cette extension et son escalier d’accès au jardin ne sont 
pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant que la rehausse de la façade arrière avec lucarne dans le versant rehaussé 
permet l’aménagement d’un étage sous toiture plus exploitable ; 

Considérant que la maison dispose d’une toiture à la Mansart côté rue ; 

Considérant que le programme du projet consiste en un logement unifamilial à quatre 
chambres, un bureau et deux salles de bains ; 

Considérant que les dimensions de la lucarne sollicitée restent raisonnables, à savoir une 
hauteur extérieure de 1,85 m sur une largeur de 3,50 m, soit sur moins de 60 % du 
développement de la façade ; 

Considérant que le profil projeté de la maison reste inférieur à celui de la construction 
voisine la plus haute ; 

Considérant que la teinte anthracite des matériaux prévus pour cette extension en 
toiture participe à l’atténuation de son impact visuel ; 

Considérant que la hauteur de la lucarne permet l’aménagement du niveau des combles 
avec une hauteur sous plafond uniforme de 2,50 m, tant à l’avant qu’à l’arrière de la 
maison ; 
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Considérant que la demande inclut le remplacement des grands châssis du Mansart, par 
des châssis en PVC blanc ; 

 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 
6) sont octroyées et le permis peut être délivré. » 

 

11ème OBJET 
 

Dossier 15915 – Demande de Monsieur et Madame DARQUENNE - NUTTIN pour 
régulariser l'aménagement de 2 places de parking en zone de recul et en zone de retrait 
latéral pour les clients de la pharmacie sise rue Edouard Henrard 3. 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : Régulariser l'aménagement de 2 places de parking en zone de recul 
et en zone de retrait latéral pour les clients de la pharmacie 

 

ENQUETE : du 6 mai 2014 au 20 mai 2014. Une pétition avec 9 signatures ainsi 
que deux réclamations nous sont parvenues en cours d’enquête. 

 Elles concernent principalement : 
- l’opposition au principe de régularisation, 
- la demande de ne pas privatiser l’espace public (rendre les 

emplacements aux riverains et aux autres commerçants) et 
- l’absence d’accord et opposition de l’un des copropriétaires par 

rapport à la réalisation de travaux dans des parties communes 
de l’immeuble (les abords). 

 

MOTIFS : dérogations aux articles 11 (aménagement de la zone de recul) et 12 
(aménagement des zones de cours et jardins) du titre I du RRU 

 

AUDITION : M. et Mme DARQUENNE - NUTTIN, les demandeurs, Mme VAN 
TUYKOM, l'architecte et les réclamants : Monsieur et Madame 
VAN GUCHT – LAMARCQ et Madame LAURENT 

 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation décide de reporter son avis à 
la prochaine commission de concertation, pour compléments d’informations quant au 
statut de la zone (copropriété), quant à l’accord éventuel de la copropriété donné lors de 
l’aménagement effectué en 2006 et quant à la gestion future de ces emplacements de 
stationnement. 
 

 

12ème OBJET 
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Dossier 15897 – Demande de Monsieur et Madame Jeremy & Géraldine JACQUET - 
BIEBUYCK pour construire une annexe à l'arrière des rez-de-chaussée et 1er étage, 
réaliser une lucarne en toiture arrière et placer un abri de jardin, rue René Christiaens 
15 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
au PPAS : zone d’habitat et de cours et jardin du ppas n°42 
(10/3/1987) 

 
DESCRIPTION : construire une annexe à l'arrière des rez-de-chaussée et 1er étage, 

réaliser une lucarne en toiture arrière et placer un abri de jardin 
 
ENQUETE : du 8 mai 2014 au 22 mai 2014. Trois réclamations nous sont 

parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement : 
- l’impact visuel important et l’impact sur l’ensoleillement et 
l’éclairement des maisons voisines lié aux extensions et le matériau 
choisi pour la façade arrière de celles-ci 
- la taille importante de la lucarne projetée 
- la comparaison du projet avec les permis octroyés dernièrement 
dans le quartier 
- le risque de créer des problèmes de stabilité et des dégâts aux 
maisons voisines 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur - lucarnes) du titre I du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- dérogations aux prescriptions II, c) (gabarits) et VII (zone de 
cours et jardins) du PPAS n° 42  

 
AUDITION : Monsieur et Madame Jeremy & Géraldine JACQUET - 

BIEBUYCK, les demandeurs, Monsieur Cédric CALLEWAERT, 
l'architecte, Madame DEVLEMINCK et Monsieur GILLES et 
Mesdames DEWACHTER, les réclamants. 

 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
en zone d'habitation du plan particulier d'affectation du sol n°42 arrêté par arrêté royal 
du 10 mars 1987 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une annexe à l'arrière des rez-de-chaussée et 
1er étage, réaliser une lucarne en toiture arrière et placer un abri de jardin ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d'une extension d'une profondeur de 2 m à l'arrière du rez-de-
chaussée afin d'agrandir les pièces de vie principales, 

- la construction d'une extension d'une profondeur de 2 m à l'arrière du 1er étage, afin 
d'agrandir le dressing et le bureau existants et de les transformer en chambres, 
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- l'aménagement des combles en chambre principale du logement unifamilial, avec 
salle de bain, 

- la démolition de la lucarne existante et la réalisation d'une nouvelle lucarne en 
toiture arrière 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 8 mai 
2014 au 22 mai 2014 et que trois lettres de réclamation ont été introduites en cours 
d’enquête ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur l’impact visuel important 
et l’impact sur l’ensoleillement et l’éclairement des maisons voisines lié aux extensions, 
le matériau choisi pour la façade arrière de celles-ci, la taille importante de la lucarne 
projetée, la comparaison du projet avec les permis octroyés dernièrement dans le 
quartier et le risque de créer des problèmes de stabilité et des dégâts aux maisons 
voisines ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du 
PRAS ; 

Considérant que le dossier a également été soumis aux mesures particulières de publicité 
pour dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de 
profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et lucarne (titre I, art. 6) en ce que les 
extensions projetées au rez-de-chaussée et 1er étage dépassent les profils des 
constructions mitoyennes et en ce que la largeur de la lucarne dépasse les 2/3 de la 
largeur de façade ; 

Considérant que le projet déroge également aux prescrit du ppas n° 42 en matière de 
gabarits (II, c) et de zone de cours et jardins (VII) en ce que la hauteur des annexes 
dépassent la hauteur admise au ppas et en ce que la demande prévoit l’installation d’un 
abri de jardin ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que la profondeur de bâtisse sollicitée est conforme aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme et du plan particulier d'affectation du sol ; 
Considérant que l’extension projetée au rez-de-chaussée ne porte la profondeur totale 
de la construction qu’à 10m ; 

Considérant toutefois que le projet au 1er étage engendre une rehausse des mitoyens 
d'environ 6 m sur une profondeur de 2 m ; 

Considérant l'absence d'extension à l'arrière pour ce groupe de maisons ; 

Considérant que cette rehausse de mitoyen au 1er étage serait de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant que la hauteur sous plafond du rez-de-chaussée de 2,80 m est prolongée 
dans l'extension ; 

Considérant par conséquent que seules les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, 
art. 6) et au plan particulier d'affectation du sol n°42 en matière de gabarits (II, c) liées à 
l'extension du rez-de-chaussée pourraient être acceptables ; 

Considérant que la maison concernée fait partie d’un ensemble de 3 maisons groupées 
dans un quartier à l’architecture particulièrement homogène et dont il y a lieu de 
préserver les caractéristiques ; 
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Considérant que les extensions projetées dérogent également aux dispositions du plan 
particulier d'affectation du sol en matière d’esthétique (II, e) en ce que la finition de la 
façade arrière est prévue en bardage bois et non en matériau de parement ; 

Considérant qu'il y a lieu de préserver l'esthétique de l'ensemble des maisons en 
prévoyant un parement ou un enduit de teinte claire ; 

Considérant dès lors que la dérogation relative au matériau de parement est acceptable, 
moyennant adaptation ; 

Considérant que les plans ne spécifient pas la finition de la toiture plate de l'extension ; 

Considérant que le projet déroge également à la prescription II, d) du PPAS n° 42 
(toitures) en ce que la lucarne est implantée à moins d’ 1m de la limite mitoyenne de 
gauche (n°17) ; 

Considérant la présence d’une petite lucarne existante dans le versant arrière de la 
toiture ; 

Considérant que la toiture de la lucarne est inclinée depuis le faîte de la toiture, limitant 
ainsi l’impact visuel de la lucarne ; 

Considérant en outre qu'elle présente des parties pleines importantes ; 

Considérant par conséquent que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarne (titre I, art. 6) et au ppas en matière de 
toiture (II, d) ne sont pas justifiées ; 

Considérant que le demandeur déclare en séance que l’abri de jardin est implanté en 
fond de parcelle et non là ou il est indiqué dans le plan d’implantation ; 

Considérant que la surface de l’abri de jardin est inférieure à 9m² ; 

Considérant que cet abri est implanté en fond de parcelle ; 

Considérant que celui-ci ne porte pas atteinte aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du ppas n°42 en matière de 
zone de cours et jardins (VII) est acceptable ; 

 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- supprimer l’extension du 1er étage 
- réduire la largeur de la lucarne de manière à respecter le recul d’1m par rapport à la 

limite mitoyenne de gauche et les prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
- prévoir un parement de la façade arrière en briques similaires à l’ensemble ou en 

enduit clair 
- prévoir une finition esthétique de la toiture plate (lestage en gravier ou autre, de 

préférence verte), 
- corriger l’emplacement de l’abri de jardin dans les plans 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. » 

 

13ème OBJET 
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Dossier 15918 – Demande de Madame Anne FLAHAUT pour construire une extension 
latérale à la maison unifamiliale sise avenue Jean François Leemans 110 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : Construire une extension latérale à la maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 8 mai 2014 au 22 mai 2014. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogation à l'art. 3 du titre I du RRU (implantation de la 
construction - mitoyenneté) 
- application de la prescription particulière 1.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 

 
AUDITION : Madame Anne FLAHAUT, les demandeurs et Monsieur Nicolas 

PERIER, l'architecte et sa collaboratrice, Mademoiselle BOONE. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension latérale à la maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une extension latérale à toiture en pente, de gabarit rez-de-

jardin + toiture, 

- l’aménagement d’un espace de rangement pour vélos, au rez-de-chaussée, sous 
l’extension projetée, 

- l’agrandissement du séjour au bel-étage, dans l’extension sollicitée, 

- l’aménagement d’une chambre supplémentaire avec salle de douche au 1er étage, 

- la création d’un petit grenier et 

- la modification de l’aménagement du jardin avec modification du relief du sol ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 8 mai 
2014 au 22 mai 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – mitoyenneté (titre I, art. 3) 
en ce que l’extension projetée modifie l’implantation existante du bien ; 

Considérant qu’il s’agit d’une extension latérale, d’une largeur de 4,15 m à l’avant et 
d’environ 4,80 m à l’arrière ; 

Considérant la disposition particulière de la parcelle d’angle ; 

Considérant que la zone de retrait latéral existante dispose d’une largeur de 7,50 m ; 

Considérant dès lors que le projet maintient un retrait latéral d’environ 2,75 m à 
l’arrière de l’extension et d’environ 3,70 m à l’avant ; 
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Considérant que la maison mitoyenne présente également une extension latérale ; 

Considérant que l’emprise au sol projetée se limite à 25 % de la superficie de la 
parcelle ; 

Considérant en outre que l’imperméabilisation de cette parcelle sera limitée à environ 
35 % ; 

Considérant par conséquent le maintien d’un important jardin périphérique pour la 
maison trois façades ; 

Considérant que le programme du projet, à savoir une maison unifamiliale 3 chambres 
avec bureau, une salle de bain et une salle de douche, reste en adéquation avec les 
caractéristiques urbanistiques du bien et du voisinage ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – mitoyenneté (titre I, art. 3) 
est acceptable ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription 
particulière 1.5.2° du PRAS ; 

Considérant qu’il est prévu d’entièrement recouvrir l’extension projetée par de la « tuile 
tempête » rouge ; 

Considérant que la toiture de la maison existante est recouverte par cette même tuile ; 

Considérant dès lors que la teinte et le matériau proposés pour le parement de 
l’extension s’accorde au bâti existant ; 

Considérant que l’extension projetée longe la façade latérale et s’ouvre légèrement vers 
le jardin en prolongation de la zone de retrait latéral ; 

Considérant que les châssis projetés de l’extension disposeront d’un cadre métallique de 
la teinte des châssis (RAL 7011 – gris fer) ; 

Considérant dès lors que tant la volumétrie que les matériaux de parement du volume à 
ériger se démarquent du bâti existant ; 

Considérant que le jardin du bien est largement planté (arbres, arbustes, etc.) ; 

Considérant que l’extension se développe le long de l’avenue des Héros, voirie 
présentant des styles architecturaux éclectiques ; 

Considérant par conséquent que l’extension sollicitée constitue une transition entre le 
bâti existant et les constructions avoisinantes de styles architecturaux largement variés ; 

Considérant qu’il serait très difficile de réaliser une extension latérale respectant 
scrupuleusement le bâti existant sans que l’intervention ne se remarque ; 

Considérant dès lors que le nouveau volume se démarquera avantageusement de la 
maison existantes ; 

Considérant par conséquent que la modification des caractéristiques urbanistiques 
projetée n’est pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage et 
est acceptable ; 

Considérant qu’il y aurait lieu de préciser l’aménagement prévu pour le jardin le long 
de l’avenue des Héros ; 

 

 

Avis favorable à condition de : 
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- présenter au Collège une image de synthèse du projet, avec le bardage en tuile 
proposé, 

- présenter au Collège une image d’une réalisation similaire, 

- fournir un plan de l’aménagement des abords et une coupe dans le soutènement le 
long de l’avenue des Héros. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction - mitoyenneté (titre I, art. 3) 
est octroyée et le permis d'urbanisme peut être délivré. » 

 

14ème OBJET 
 

Dossier 15921 – Demande de Monsieur et Madame Sébastien et Hélène ARNOULD-
SAMAIN pour transformer la toiture avec réalisation d'une lucarne à l'arrière et 
construire une terrasse à l'arrière du 1er étage d'une maison unifamiliale sise avenue 
Joseph Borlé 17. 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : Transformer la toiture avec réalisation d'une lucarne à l'arrière et 
construire une terrasse à l'arrière du 1er étage d'une maison 
unifamiliale. 

 
ENQUETE : du 8 mai 2014 au 22 mai 2014. Quatre lettres de réclamations nous 

sont parvenues en cours d’enquête. 
 Elle porte principalement sur : 

- les vues plongeantes vers les immeubles en contrebas, situés 
avenue Jolé, depuis les fenêtres dans la toiture surélevée et la 
terrasse du 1er étage, 

- l’absence de terrasses de telles dimensions dans le voisinage 
direct, 

- la perte d’ensoleillement et de luminosité pour les jardins voisins 
situées en contrebas du projet, 

- la demande de limiter la terrasse, comme cela a été imposé aux 
propriétaires du n° 19 en 2009 (dossier 14.787). 

 
MOTIF : dérogation à l'art. 6 du titre I du RRU (toiture - lucarnes) 
 
AUDITION : Monsieur Thibaut NUTELET, l'architecte et Madame 

COMMERCE sa collaboratrice et Madame THIRION, réclamante. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 



 30

Considérant qu’il s’agit de transformer la toiture avec réalisation d'une lucarne à 
l'arrière et construire une terrasse à l'arrière du 1er étage d'une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une terrasse à l’arrière du rez-de-chaussée de la maison 
unifamiliale, 

- la construction d’une lucarne dans le versant arrière de la toiture, dans le plan de la 
façade, avec rehausse de la façade arrière et 

- le réaménagement intérieur du 2ème étage ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 8 mai 
2014 au 22 mai 2014 et que quatre lettres de réclamations ont été introduites en cours 
d’enquête ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur : 

- les vues plongeantes vers les immeubles en contrebas, situés avenue Jolé, depuis les 
fenêtres dans la toiture surélevée et la terrasse du 1er étage, 

- l’absence de terrasses de telles dimensions dans le voisinage direct, 

- la perte d’ensoleillement et de luminosité pour les jardins voisins situées en 
contrebas du projet, 

- la demande de limiter la terrasse, comme cela a été imposé aux propriétaires du 
n° 19 en 2009 (dossier 14.787) ; 

Considérant que la terrasse sollicitée à l’arrière du rez-de-chaussée est conforme aux 
dispositions du règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant toutefois que cette dernière est située environ 3,80 m plus haut que le 
niveau du jardin de la maison ; 

Considérant que les jardins, au-delà de la profondeur de la terrasse continuent leur 
dénivellation importante vers l’avenue Jolé ; 

Considérant dès lors que la création d’une importante terrasse à l’arrière du rez-de-
chaussée, située plus d’un niveau plus haut que le jardin, serait de nature à engendrer 
des vues plongeantes vers les propriétés voisines, dans un îlot peu profond ; 

Considérant par conséquent que cette terrasse, bien que conforme aux dispositions du 
règlement régional d'urbanisme, serait de nature à porter préjudice aux qualités 
résidentielles du voisinage et n’est donc pas acceptable ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarnes (titre I, art. 6) en ce que la largeur de la 
lucarne dépasse les 2/3 du développement de la façade ; 

Considérant qu’il est prévu de la pourvoir de 5 fenêtres ; 

Considérant que la lucarne est prévue, dans le plan de la façade, rehaussée de 87 cm ; 

Considérant que cette lucarne présentera une hauteur extérieure de 1,99 m, soit 
pratiquement le maximum permit au règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant qu’il serait possible de maintenir le programme souhaité au 2ème étage, à 
savoir une chambre parentale, salle de bain et bureau, en réduisant l’impact de la 
lucarne sur les propriétés voisines, pour autant que la rehausse de la façade arrière soit 
maintenue ; 
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Considérant dès lors que la création d’une importante lucarne en toiture arrière, dans le 
plan de la façade serait de nature à engendrer des vues plongeantes vers les propriétés 
voisines, dans un îlot peu profond ; 

Considérant par conséquent que cette lucarne, telle que proposée, seraient de nature à 
porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarnes (titre I, art. 6) n’est pas acceptable ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- limiter la profondeur de la terrasse à la profondeur existante de la cuisine, un accès 
au jardin pouvant être réalisé dans le respect des dispositions du code civil en 
matière de vues, le long de la limite mitoyenne de droite, sans rehausse de mitoyen, 

- limiter la largeur de la lucarne aux 2/3 du développement de la façade et l’implanter 
avec un retrait de minimum 1 m, par rapport au plan de la façade (la rehausse de la 
façade arrière étant acceptée). 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de toiture – lucarnes (titre I, art. 6) est refusée. » 

 

---------------------- 

 

 


